[image: image1.png]


[image: image4.jpg]




Chapitre 4 Qui frappe à ma porte? Le vécu des populations d’accueil
Belgian Card

Le Cadre Légal
Les lois, règlements et jurisprudences constituant le cadre de la politique d’immigration et d’emploi ne peuvent être isolés du climat socio-économique dans lequel ils voient le jour.

Ainsi, il y a souvent réglementation et limitation de l’immigration en période de chômage élevé pour éviter que les travailleurs étrangers ne concurrencent les Belges. Cette réglementation est appliquée avec beaucoup moins de rigueur en période de haute conjoncture lorsque la demande de main-d’œuvre est importante.

De même, la législation a été influencée par les thématiques abordées dans le débat politique et le contenu des compromis intervenus sur les différents aspects de la problématique: immigration économique, regroupement familial, naturalisation, droit de vote, question des candidats réfugiés et des travailleurs illégaux “sans papiers”, etc.

Le cadre juridique et législatif est double : 

la législation sur l’occupation de la main-d’œuvre étrangère;

la législation relative à l’entrée et au séjour sur le territoire belge.

A côté de cette législation contraignante, la mise en oeuvre d’une politique d’intégration au début des années 80 va s’accompagner de dispositions légales destinées à la concrétiser: Code de la nationalité, loi contre le racisme et la xénophobie, droit de vote aux élections locales, décrets des régions communautés, etc.

Le Traité de Rome et les dispositions prises ultérieurement pour garantir la libre circulation des personnes, l’égalité des droits et de l’accès aux professions ont une influence sur la problématique de l’immigration. En fonction de cela, il faut en effet distinguer à partir de 1968 les critères en vigueur pour les ressortissants de l’UE (dont les Italiens) et ceux pour les étrangers hors-UE.
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